
• • ta i t d une gr»ve erreur et fenïro't I Miré 
•ortir U rationalisation d* son domain* propre, 
ai* son r ô * qui aat la création de plus da ri-
caesae, la production da plus de biens consom­
mables, pour aa faire un ordre moral et social, 
• a («ver, da justice et de paix. 

Les ecannusidaments de la morale sont supé­
rieurs i toutes les circonstances de temps, da 
milieu, a toutes les contingences économiques. lia 
peuvent encourager ce qui aérait une Traie, com­
plète, intelligente rationalisation, mais ils la do­
minent toujours et c'est à elle A se subordonner 
entièrement à eus. 

Il est- quelque chose de plus grave que cea 
illusions, c'est la carence de la rationalisation 
devant deux grands problèmes qui la débordent: 
1* KUe ne peut empêcher que la conquête du 
monde ne soit l'enjeu de luttes sans merci et ne 
fasse la fortnne de quelques potentats aux dé­
pens de la multitude; -* Elle reste étrangère aux 
eorna sociaux dont ne peuvent ae passer les 
agents humsins de la production. Toute la vie 
Sociale ne peut, en effet, se dérouler dans l'en­
treprise; au-delà de l'entreprise il y a le mou­
vement syndical, les ententes patronales, e tc . . 

On voit par là que la rationalisation, pas plus 
qu'aile n'énonce la loi morale, ne saurait définir 
l'ordre social et créer ses assises. 

A côté d* ces lacunes, .la rationalisation pré­
sente des dangers. M. Eugène Duthoit, avec une 
science qui montre combien il a poussé à fond 
son étude, lea passe en revue. C'est d'abord 
celui d'une production trop abondante, dépassant 
les besoins de la consommation. Le remède à 
cette rationalisation déréglée serait: l'accroisse­
ment de la population; una participation plus 
large des classes déshéritées au bien-être néces­
saire A la vertu ; l'introduction d'habitudes da 
rie phis hygiéniques et plus saines dans les pays 
neuf;. 

La rationalisation ne va-t-elle pas, de plus, 
mécaniser au-delà de toute mesure le travail de 
l'homme, le sevrer des joies de l'instinct créa­
teur? La question est controversée. 

Mais voici un autre danger, relui de chômage. 
N'est-ce pas une conséquence fatale de la ra­
tionalisation, qui tend A épargner tout gaspillage 
de forces et fait exécuter par un seul ouvrier ou 
employé, grlce à de méthodiques consignes, ce 
que plusieurs faisaient autrefois? 

Enfin, on peut craiudre que l'art soit détrôné 
par une production uniformisée, en série. Cette 
délicate question doif être' résolue par une dis­

tinction qui, devant l'essor de la production 
x quantitative >, sauvera la production < quali­
tative ». 

Conditions à remplir 
pont que la « rationalisation » 

«oif an vrai progrès 
Ainsi, le programme de la rationalisation prê­

tent» quelques points délicats qui rendent son 
application conditionnelle et, avant de pouvoir 
Vira qu'elle est un progrès, trois questions ae 
posent : 

Le* biens matériels que fournit la production 
sont-ils des *a*y*a* ou une Un? 

Quelle place occupent-ils dans la hiérarchie 
des WeasT A •}•! sont-ils destinés? 

A cea questions la morale catholique répond 
avec une netteté singulière. 

Les biens utiles à la conservation, à l'entre­
tien, à l'agrément de la vie ne sont que des 
*)•</••*; s'ils étaient une fin, la concupiscence, 
qui alluma les haines et les conflits, n'aurait plus 
de fraia. 

Dans la hiérarchie des biens, les biens maté­
riels n'occupent pas la prtetièr* place, car les 
satisfaction» qu'ils procurent ne sont que des 
moyens par rapport A la fin véritable e t suprême. 

Enfin, si l'on regarde leur usage, ces biens 
sont, non paa privéa, mais commass, chacun 
étant tenu d'en faire part facilement aux autres 
dans leurs nécessités. 

Ces principes aident t comprendre à quelles 
conditions sera vraiment « rationnel » le régime 
de la production et comment la rationalisation 
doit s» dépasser elle-même sous le signe d'une 
discipline plus haute. 

Bien incomplète est une rationalisation qui se 
contente 4e régler la fabrication et lea techni­
que* commerciales et qui ne va pas jusqu'à 
discipliner la puissance qui domine aujourd'hui 
toute production: call* d* rargent at da crédit 
Soumettre le* opération* de crédit, par le ra'ovea 
d'institutions appropriées, h une norme de jus­
tice at aux exigence* dn bien commun: rendra 
effectives la responsabilité du capital, la juste 
mesure et la discipline da profit, voilà l'objet 
d'une rationalisation qui ne s'arrêterait pas & la 
aurface de* choses. 

Il loi faudrait encore répartir salon l'ordre les 
activités productives, en assurant la primauté 
des plus nécessaires. Orienter les hommes, par 
le moyen d'une éducation appropriée et d'une 
s sge discipline, vers les tâche* qui importent le 
plu» au bien commun, c'est sagesse. Il n'est pas 
rationnel que tant d'hommes désertent la terre 
et que ce soit le financier qui tienue les leriera 
de commande de l'activité générale. 

Vouloir a la p l i s grande production possible s 
c'est prévoir nn accroissement da pouvoir da 
can**mmatlea des masses. 

Qu'est-ce qni élargit vraiment ce pouvoir? 
L'esprit de jouissance? Il ne le fait que tem­

porairement et finit bien vite, en ruinant la santé 
«t la vie, par rétrécir les débouchés qu'il avait 
para ouvrir. 

Ce qui étend le pouvoir de consommation dea 
masses c'est le do» t» la vie, généreusement 
offert selon les lois du mariaçe: c'est la juatica 
•jeetale qui crée des institutions favorables aux 
classes moyenne et populaire; c'est la charité 
qui accourt la détresse jusque dans les cas iadi-
•iduela et accidentels que n'atteint pas le jeu des 
Institutions. 

Lk oo régnent justice et charité, les rende­
ment* que donne la rationalisation la plus 
poussée ne sont pas excessifs; oa aa rationalise 
lamala trop. 

E n t erminant sa mag i s t ra le é tude, M. I?. 
p u t h o i t conclut , qu'avec l 'aide du cathol i ­
c i s m e «t a v e c c e t t e aide seu lement , la ratio­
na l i sa t ion peut ê tre un véritable progrès et 
a ider l ' h o m m e i parvenir à son Immortel le 
des t inée . 

MAKDi J6'JUILLET ',#9** 
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* y^|£gjg*adg*k>d«s richesses, elle doit 
pour l f lrSni^nrrme du Bien commun, à 

•avoir d'aasurar la Maa-ttr* ou le ml**x-êtr* 
des membres de la société. 

Mal* da qaal bien-être «'agit-il? L'Eglise n* 
peut l'entendre qu* d'un bien-être qui «oit une 
des conditions da bonheur ««-naturel, tel que 
celui qui résulte de la «atisfaction en ce mand* 
• t dan* l'autre des besoins le* plu* profond* de 
l'homme, m i du cœur et de l'intelligence. L» 
IIWrnHat* éeaaomiqus, le socialisais lui-même 
•ont condamné* par l'Eglise, dan» la masure ou 
ils assignent ponr fin unique à la Production et 
au Travail les biens matériels. En ce qui con­
cerne la rationalisation. l'Eglise n'en est pas 
l'ennemie, bien au contraire. Tout ce qui. Joua 
ce nom et ceux de taylorisme, fayoliame, for-
disuie, standardisation, normalisation, peut con­
tribuer à l'amélioration du sort de l'ouvrier, elle 
l'approuve et l'encourage. Mais* d'avance elle 
réprouve tout ce qui, du fait d'une conception 
matérielle de lu Production, enlèverait au tra­
vail, avec ses qualités professionnelles, «a 
valeur humaine, réduirait plus ou moins l'ou­
vrier à l'état d'automate. Etre heureux, pour 
l'Eglise, c'est, à la faveur d'un certrin bien-
être et d'un bien-être certain pour tous, pou­
voir, parmi les distractions les plus hautes et 
les plus légitimes, mener sa vie d'intelligence et 
de cœur comme il convient à des hommes et 
surtout à des chrétiens, en remplissant tous ses 
devoirs, en pratiquant la vertu, eu .fondant un 
foyer chrétien, en élevant chrétiennement ses 
enfants. 

LE DÉJEUNER EN COMMUN 
Une des curiosi tés de la Semaine soc ia le 

e s t le repas en c o m m u n qui réunit c h a q u s 
jour a midi , plusieurs centa ines de se s audi­
teurs e t auditrices . 

Il a eu l i en hier sous la prés idence de 
Mgr Boucher , représentant le cardinal Biner 
d - M g r Richard, évêqnede N i c e ; de ils: 
Dubourg, évêque de Marsei l le . 

D e s toas t s , dont le premier fut porté par 
I L E u g è n e Dutho i t , ont expr imé la grat i ­
tude que méri te la Commiss ion locale de la 
S e m a i n e sociale , spéc ia l ement M. George? 
Mairos e t M. l e chano ine S imonlu , pour 
1 heureuse organisat ion e t l ' inte l l igente 
« rat ional isat ion » des t ravaux de la Se­
m a i n e e t ont célébré l'étroite union de la 
S e m a i n e sociale avec la hiérarchie cathol i ­
que e t spéc ia lement nvec l e P a p e P i e X I . 

A l ' issue dn déjeuner, le premier e x p o s é 
d ic t imenta ire a été fourni par M, Llouvl l l s , 
p i é s ident de l 'Union sociale des Ingénieur-
cathol iques , qui présenta le programme, l a i 
c ê t h o d e s d'action profess ionnel le , m o m i e 
e~ soc ia le de l 'Union qu'il préside. 

Ainsi , b ien différente des congrès ver­
beux, la S e m a i n e sociale est e s sent i e l l ement 
ur e n s e i g n e m e n t supérieur qui sa i t Joindre 
l 'étude concrète de la réal ité expérimentale) 
,1 la démonstrat ion abstra i te des principe.'. 
E l l e e s t Adèle a la dev i se de l 'école l y o n ­
na i se qui lui a donné na i s sance « La scien.'o 
pour l 'act ion ». 

L'entreprise industrielle d'aujour­
d'hui : sa structure économique 

par M. R e n é Lemaire 
M. René Lemaire , Industriel, l'ariter.r 

d'uu l ivre très apprécié sur « L e m a r i a g e 
civi l <t l e d ivorce », rappel le ce qu'est In 
structure économique de l 'entreprise indus ­
trielle moderne. 

La 

r^jo-r-ioAn » 3J 

Le nouveau ministère Briand 

Les Uns de la production 
et du travail dans l'ordre chrétien 

par l e R . P . G i l e t 

La tâche du R. P . Oillet, maître e n théolo­
gie et Provincial des Dominicains est de défi­
nir l'ordre social chrétien et d'établir, en con­
formité avec cet ordre, les vraies fins de la 
production et du travail. 

Certains voudraient, dit-i), que l'Eglise, char­
gée uniquement des intérêts spirituels de ses 
membres, se désintéressât de tout ce qui, de 
près ou de loin, touche à leurs intérêts maté­
riels. 

Cette façon d'envisager les choses dénote 
«ne incompréhension totale de la nature et des 
exigences de la vie chrétienne. II est vrai que 
Ja grande affaire pour un chrétien, c'eat de con­
naître Dieu, de l'aimer, de le servir. 

II s e peut sûrement pas y arriver sans le 
secours de la société religieuse, spirituelle 
qu'est l'Eglise, qui met à la disposition de cha­
cun de ses membres son Dogme, sa Morale, son 
Cuite. — c'est-à-dire son Bien commua «t sur­
naturel. 

Maia te peut-il sans le secours de la société 
civile, et pair conséquent sans ht participation au 
Bien eamaïaa idont elle dispose en faveur de 
tous les citoyens? Pour répondre à cette ques­
tion, il n'est que de rappeler deux vérités expé­
rimentales, et de le* rapprocher. La premier* 
est qu'on ne peut pas se flatter d» vivre en 
chrétien sans vivre ou mourir en honnête 
homme, puisque la grâce, loin de détruire la 
nature, la perfectionne. La seeaaé* eat que 
l'homme a autant besoin de la société civil* pour 
vivre d'une façon digne do la personne humaine, 
que le chrétien • besoin de l'Eglise pour vivre 
chrétiennement. Il s'ensuit que le rapport de 
la société civil» à la société religieuse est du 
même ordre que celui d» l'homme au chrétien; 
c'est un rapport de subordination, s'il est vrai 
que la fia surnaturelle du chrétien l'emporte sur 
lia lin de l'homme, et s'il est vrai en outre que 
ces deui fin», loin de «e contredire, • • com­
plètent. On ne peut pas plu* séparer la société 
rivile de la société religieuse qu'on ne peut 
séparer l'homme dn chrétien. Ainsi donc l'Ordre 
M C U I eftrétlea »m»r»»s» tes t . Si le spirituel 
relève directement de l'Eglise, le matériel en 
«élève indirectement par U s rapports étroits 
qu'il soutient avec le spirituel. 

Si la Production, comme son nom l'indique, 
ressiste . gr lce aux forces combinées et orga­
nisée» d» la nature, du travail et du capital, à 
•nricair matérialiemaat (a Bien commua de la 

concentration industrielle, dit-il, est un 
phénomène trop connu pour qu'il soit nécessaire 
d'y insister longuement. Est-elle aussi absor­
bante que le donne à penser au premier abord 
la considération des masses ouvrières groupées, 
en certaines grandes villes ou en certains cen­
tres industriels, charbonnages, tissages, forges 
et aciéries, constructions mécaniques, autour 
d'installations et d'outillages formidables ? 
L'examen des faits et des statistiques s'accorde 
à faire reconnaître qu'il subsiste en France une 
petite et moyenne industrie, un petit et un 
moyen commerce, relativement très importants... 
A la loi de la concentration, que la production 
subit de plus en plus, s'oppose, de la part de la 
consommation, une autre loi inéluctable, a 
laquelle la production doit se soumettre pour 
écouler ses objets, c'est celle du client « servi » 
et bien servi... La grande industrie ne put se 
passer des prolongements locaux de la petite et 
moyenne industr ie -

La concentration machiniste et capitaliste se 
double très souvent d'un autre fait: l'intégra­
tion, — on a désigné par ce vocable la réuniou, 
sous une même direction, des entreprises 
diverses concourant à l'établissement d'un même 
produit final... 

Mais il n'est point que par- le travail en 
grandes séries qu'on puisse rechercher l'écono­
mie... Aussi bien dans le travail • sérié » que 
dans le travail non sérié, le prix de revient peut 
être affecté, dans une proportion souveut 
insoupçonnée, par le gaspillage même involon­
taire de matières, les pertes de temps, l'utilisa -
tion insuffisante des moyens dont on dispose, 
leur ordonnancement inopportun. Rechercher eu 
tous ces points et d'autres encore l'optimum 
réalisable, ce sera l'objet de la taylorisation ou 
organisation scientifique du travail... 

Et sans vouloir tout décrire de l'organisati >u 
scientifique du travail, nous devons considérer 
spécialement cette méthode si nouvelle et si 
intéressante du « travail à la chaîne », qui va se 
retrouver de plus en plus, et un peu partout, 
dans l'entreprise industrielle moderne... 

Un dernier trait, s'acensant aussi chaque jour 
davantage: la tendance à ce qu'on a appelé la 
normalisation ou standardisation — c'est-à-dire 
la réduction des productions, après entente 
entre les producteurs d'une même natio'J ou 
même de plusieurs nations, pour conserver «su­
cement quelques types, en nombre limité, pré­
sentant partout les mêmes caractéristiques prin­
cipales... 

Par ailleurs, si l'on veut bien s'appliquer a 
mettre de l'ordre moral et chrétien dans le tra­
vail s rationalisé » de notre époque contempo­
raine, ce aéra aûrement plu» facile d'aboutir au 
moins à quelque» résultats partiels, que «'il 
s'agissait encore de la production brutale et 
massive du siècle dernier... Tout ce que nous 
avons pu voir et entendre récemment, en fait 
d'organisation scientifique du travail, montre 
que si de ce coté-là les préoccupations morales, 
sociales, humaines et chrétiennes sont encore 
loin d'être ce que noua voudrions qu'elles fus­
sent, à tout le moins y a-t-il de belles possibi­
lités... L'évolution de l'entreprise industrielle 
moderne peut être envisagée sans pessimisme, 
aussi bien pour le consommateur que pour le 
producteur, et la diffusion des idées sociales 
catholiques peut exercer, «ur ce terrain-là, une 
influence directe, effective, remarquablement 
utile et opportune. 

L'Eglise et le progrès économique 
par M. l'abbé ê Ponchevii le 

Lundi soir, en l'église métropol i taine Saint-
Jean, en présence d une afflnence considéra­
ble a eu lieu la grande cérémonie d'ouverture. 

A u cours du Sa lut solennel qui marque cha­
que année la première journée de la Semaine 
Sociale, notre éminent conci toyen, M. l'abbé 
Thellier de Poncbevi l le a prononcé le sermon 
d'usage. 

A v e c la lumineuse é loquence qu'on lui 
connaî t , il a parlé de l 'Egl i se e t du progrès 
économique . Il a montré que, quoi qu'en 
d i sent s e s détracteurs , l 'Egl i se n'a j a m a i s 
é t é l ' ennemie d u progrès . B i e n m i e u x , e h e 
et' fut souvent l 'animatrice . 

Cet te première journée dont les résul tats 
seront s i f éconds , s 'est t e rminée par la bé­
nédict ion du T r è s - S a i n t - S a c r e m e n t . 

L'horrible assassinat 
de la petite Jacqueline Bigogne 

Par i s , 2 0 jui l let . — S y d n e y - J a m e s Harle , 
l 'Angla i s meurtr ier de la pet i te Jeannin» 
B i g o g n e , a é té interrogé par M. Mongeot 
Juge d'Instruction, en présence da son 
avocat . 

I n v i t é â fa ire le r éc i t dn cr ime, l 'assass in 
a répondu qu'il ne se rappelait r ien. Il 
n'aurait pris consc i ence de l'horreur de son 
a c t e que lorsqu'il s e serai t trouvé en faco 
du pet i t c a d a v r e : c'est a lors , qu'affolé. 
dit- i l . Il l e d i s s imula tout d'abord sou» sou 
Ut. puis ae déc ida t s'en débarrasser e n l e 
c a c h a n t dana une va l i s e qu'i l abandonna sur 
ur quai I Asnieres . 

Sur la demande des a v o c a t s , M. Mougeot 
a d é s i g n é trois médec in* a l i én i s tes , las doc­
teurs Truel le , Rogue da Furaac e t Geni'.-
Perrin, pour examiner le meurtrier a n point 
d j van m e n t a l . . — 

(SUITE DE LA PREMIERE PAGE) 

M. Briand à r Elysée 
« Mon Cabinet est tout fait . » 

M. A. Briand qui t te S 1 2 h. 15 le Qu'il 
d'Orsay, pour se rendre à l 'E ly s ée m e t t r i 
le prés ident de la Républ ique au couraul 
de s e s démarches . M. A. Br iand traversant 
lo groupe nombreux de* journal i s tes , l eu -
déclare : • 

— J e vous avais indiqué, hier, quo 
J'allais ni efforcer d'élargir la comninalso-i 
minis tér ie l le e n raison des c irconstances eu 
gardant c o m m e base de mou Cabinet, mes 
col laborateurs en fonct iou. J 'espérais , e a 
f a i s a n t ce qui ava i t é t é dans la p e n s é e de»j 
M. R. Polncuré lu i -même e t ce qui ava i t ê t V 
réal isé dans son premier Cabinet , obtenir 
le concours de M M . Merrlot, Daladier < t 
d'un certain nombre de leurs a m i s c o m m e 
sous-secréta ires d'Etat e t de "plusieurs 
autres c o m m e MM. P a u l Reynaud , Champe-
tler de Rlbes , Plétr i , c e qui aurait permis 
de- fa ire entrer d a n s la major i té des élé­
m e n t s dont on s e n t l 'absence , é tant donné 
que le gouvernement doit résoudre des pro­
b l è m e s part icul ièreuiet important s . J e n-j 
m e suis pas adressé aux personnes , et I" 
n'ai t e n t é aucune e spèce d'entreprise de 
d iv is ion . C'est aux c h e f s d e groupe que Je 
m» suis adressé . MM. Daladier e t Herrl.it 
a ' o n t di t qu'i ls a l la i ent f a i re part a leurs 
ami*v de m e s proposi t ions . La réunion .1': 
leur groupe a eu l ieu ce m a t i n . I l s sont re­
venus d i sant que leur parti ava i t considéra 
qt.'il n 'étai t pas poss ib le pour le m o m e u t 
présent de participer au gouvernement , 
é tant donné qu'il ne s 'agissa i t que AI 
s'ajouter A un g o u v e r n e m e n t déjà fora i ' . 
f&isant noyau e t qu'i ls préféraient rester i 
l 'écart. 

» D a n s c e s condit ions , nia tâche sa 
t i o u v e simplif iée. J e regrette de n'avoir p a l 
pu élargir mon Cabinet , m a i s j 'espère que 
cela n 'empêchera pas l ' é larg issement de la 
majori té . Mon Cabinet e s t donc tout fa i t 
et Teste tel qu'il e s t , a v e c ce t t e différence 
qu'il n'a plus à sa t ê t e mon a m i R a y m o n d 
Polncaré , ce qui lui e n l è v e une force. Je 
réunirai m e s col laborateurs cet après-midi .» 

E n sortant de l 'E lysée , où il é ta i t v e n u , 
rendre compte à M. Doumergue de se s dé­
marches de la mat inée , M. Br iand a déclara: 

— Je réunirai mon équipe ce t a p r è s - m i i i 
et je reviendrai a v e c el le , à l 'E lysée , k c in,; 
heures . L e s n o m s de m e s col laborateurs 
figureront demain , au * Journal Officiel ». 

Le Président de la République 
reçoit le nouveau ministère... 

Paris , 2 0 juil let . — M. Briand, qui ava i t 
reçu s a m e d i soir du prés ident de la Républi ­
que, la mi s s ion de cons t i tuer le nouveau 
Cabinet , a présenté ce soir , à 1 8 h. 3 0 , s e s 
col laborateurs il M- G. Doumergue . 

T o u s les min i s tres et sous-secréta ires 
d'Etat du Cabinet démiss ionnaire conser­
v e n t leurs portefeui l les . M. A Br iand exer­
cera la prés idence du Consei l e n remplace­
m e n t de M. R. Po incaré , tout en cont inuant 
A diriger le dépar tement des Affaires é tran­
gères . 

...et préside le premier Conseil 
des ministres 

M. Doumergue a présidé le Conseil des 
minis tres a l 'E lysée , A 1 8 h. 3 0 . A l ' issue 
de ce Conseil <iul s 'est terminé a 19 heures. 
M. A. Tardieu, min i s tre de l 'Intérieur, a 
d ic té à la P r e s s e le communiqué s u i v a n t : 

« M. Briand, prés ident du Conseil , a pré­
s e n t é au prés ident de la République- l e i 
m e m b r e s du gouvernement . Le Conseil des , 
min i s tres a décide de prier les prés idents 
du Sénat et de la Chambre de bien vouloir 
convoquer pour mercredi à 1 5 heures , l es 
deux A s s e m b l é e s . U n Conseil de s min i s tres 
aura l ieu mercredi mat in , a 10 heures , à 
l 'Elysée . » 

La composition du ministère 
est favorablement accueillie 

au Parlement 
Paris , 29 jui l let . — Il y ava i t peu de 

sénateurs c e t après-midi , d a n s les couloirs 
du Luxembourg . On c o m m e n t a i t très favo ­
rablement la décis ion prise ce mat in par M. 
Br iand, de se représenter d e v a n t les Cham 
bres s a n s avoir e n rien modifié la compoal 
t ion du Cabinet précédent . 

Après le refus a s e s offres par le part: 
radical -soc ia l i s te , on pensa i t que le groupe 
radica l - soc ia l i s te de la Chambre, bien que 
n 'é tant pas représenté au se in du gouverne 
ment , accorderait s o n appui A M. Briand, la 
pol i t ique extér ieure préconisée par le nou­
veau prés ident du Consei l a y a n t toujours 
reçu l 'approbation des groupes de gauche . 

Enf in , on s 'accordait A dire que l a période 
des v a c a n c e s s'ouvrirait t rès probablement 
d'une f a ç o n déf init ive dès la fin de ce t te 
s e m a i n e a u p ins tard. 

A la Chambre, la reconst i tut ion du mln i s -
tère~2 é té e n généra l fort bien accuei l l i e par 
les députés de la majori té . On s 'accordait A 
penser que M. A. Briand retrouverait dans 
tous les groupes de l 'Assemblée qui ava ien t 
soutenu M. Polncaré , à peu près les m ê m e s 
suffrages que son prédécesseur. Ces groupes 
é t a n t déc idés A permettre au p lus tôt au 
prés ident du Consei l de se rendre A la con­
férence de La H a y e dont l 'ouverture e s t 
proche. 

On e s t i m a i t qu'auss i tôt après la lecture de 
la déclarat ion ministér ie l le , le Gouverne­
m e n t pourrait obtenir s a n s diff iculté, de la 
Chambre, l 'ajournement des interpel lat ions . 

La majorité gouvernemental* 
On ne peut prévoir quel le sera e x a c t e ­

m e n t la major i té que M. A. Briand recueil­
lera puisque l e groupe radica l - soc ia l i s te n'a 
pas encore arrêté déf in i t ivement sa pol i t ique. 
Il e s t n é a n m o i n s probable qu'A la su i te de la 
décis ion prise c e t après -midi par ce groupe 
de ne pas voter ponr le Cabinet , i l n'y aura 
pas plus de qn inse ou v i n g t de s e s m e m b r e s 
qui lut accorderont leurs suffrages. U n e frac-
tio.i A peu près équ iva lente pourrait é v e n ­
tue l l ement ê tre a m e n é e A voter contre le 
m i n i s t è r e ; environ 7 5 autres radicaux 
s 'abst iendraient . D a n s c e s condi t ions , la ma­
jorité g o u v e r n e m e n t a l e dépassera i t l a r g e m e n t 
3 0 0 vo ix e t l 'opposit ion se trouverait ré­
duite A 1 5 0 v o i x environ. 

L'attitude 
des groupes parlementaires 

La refus des r a e V i i i mtkÈstM 
de p«*Ttk«w<r w »e**v»h 

On a v u plua baut la refus des radicaux 
soc ia l i s tes d'entrer d a n s l e nouveau Cabinet. 
Voici , t ce sujet , l'ordre du Jour v o t é par 
le groupe radical -social i s te , réuni lundi m a ­
tin sous la prés idence de M. Da lad ier : 

t Le groupe, sa is i da* proposi t ions f a i t e s 
par M. Br iand d'adjoindre a u minis tère cer­
ta ins de ses membres , e n qual i té d* m i n i s ­
tres d 'Etat , aans portefeui l le , a déc idé .1 
l 'unanimité qu'i l n'y a v a i t aucune raison 
sér ieuse d 'augmenter la nombre des m e m -
b ie s du gouvernement par ht création da 
m i n i s t r e s d 'Etat dont l a présence n* mo 
dînerait pas l 'orientation pol i t ique du ml- | 
n is tère et ne permettrait pas au parti I 

pensables . Le groupe se réserve d'examiner 
dans una procha ine réunion, la s i tuat ion qni 
résultera du d é n o u e m e n t da ht présente 
crise. > 

L e groupa radical-social is te a répris A 
17 heures se s dél ibérations sur l 'at t i tude 1 
qu'il prendra A l'égard du Cabinet. Après 
un a s s e ï l ong échange d'observat ions, la 
groupe a décidé de n e pas voter pour l e 
gouvernement . U n second vote sur le point 
de savoir s i le groupe s'abstiendrait ou vote ­
rait contre , a y a n t donné un résultat dou­
teux, une nouvel le réuulon aura lieu soit 
demain , to i t mercredi mat in , pour arrêter 
déf in i t ivement la posit ion du groupe a v a n t 
le débat sur la déclarat ion ministérie l le . 

MM. Dal lmier e t André Marie ont été 
chargés de déposer une demande d'inter­
pel lat ion sur. la pol it ique générale du gou­
vernement . 

C h u k s modéré» 

Les groupes modérés , parmi lesquels 
l 'Union républ ica ine démocrat ique , ont 
n-aintenu leur point de vue favorable à la 
const i tut ion d'un minis tère dé concorde ré­
publicaine des t iné A permettre A M. A. 
Briand de représenter, avec autorité , 1* 
France A la Conférence internat iouale . 

Le bateau ministériel 
Préc i sant l 'orientation de se s négocia­

t ions, M. Briand a fa i t les déclarat ions sui­
vantes : 

— J 'a ime beaucoup, pour exprimer ma 
pensée , employer des formules de m a r i n e . . . 

Un bateau a été affrété pour une misstou 
importante e t ddéerminée, comportant plu­
sieurs e s c a l e s ; escale du redressement du 
franc, e sca le de la s tabi l i sat ion , e sca le l e 
la ratif ication, e sca le de la paix. 

Le bateau a t o u c h é trois ports. Au mo­
m e n t où i l a l la i t partir pour la deruière 
escale , le capi ta ine tomba soudainement 
malade . E s t - e a une raison pour arrêter la 
bateau e t débarquer tous les marins? Non, 
n 'es t -ce p a s ! 

Quelqu'un doit prendre la barre de com-
m a n d e m e n t . El le m'est conf iée . . . Alors, j e 
m e souv iens que, nu début, des radicaux 
é ta ient a v e o nous , qui nous ont quit tés 
après la seconde esca le . Je me souviens qu'il 
n'a p a s dépendu du cap i ta ine qu'ils nous 
abandonnassent . Je sais m ê m e qu'il regret­
tait leur absence . 

Alors . 11 n e m'est pas défendu, n'est -ce 
pas, d 'essayer , a v a n t le départ, de renforcer 
l 'équipage, d'améliorer l 'out i l lage . . . C'est A 
ce t te besogne que Je m'emploie avec la fer­
m e Intent ion de réussir. La dernière esca le 
a t t e in te , rien ne nous empêchera de met tre 
s ao A terre. 

L'inscription des travailleurs 
aux Caisses d'assurances sociales 

La mutue l le < La Famil le » nous prie 
f ' in sérer : 

Tous les travailleurs salariés de 13 » 60 ans, 
les artisans, les commerçants, les ménagères 
femmes d'assurés de moins de ôO ans, doiveut 
savoir qu'il est très urgent qu'ils s'inscrivent & 
la Caisse d'Assurances sociales de leur choix 
avant le 5 août s'ils ne veuelnt pas être inscrits 
d'office dans une caisse administrative inconnue, 
ce qui arrivera fatalement s'ils n'ont pas exprimé 
leur choix pour Je 5 août. 

i l s peuvent s'inscrire d'urgence à « Lu Fa­
mille ». Us trouveront tous renseignements et 
bulletins d'adhésion au Secrétariat, 3o, rue des 
Carliers, Tourcoing (Télépb. 18.4") (Bien noter 
la nouvelle adresse) ainsi d'ailleurs qu'auprès 
des secrétaires des llîll sections locales. 

« L a Famil le» est la plus forte Caisse mutua­
liste du Nord. Sa conception familiale de la 
mutualité lui a valu partout l'accueil le plus 
chaleureux et le* plus beaux succès. Elle groupe 
21.000 inscrits, et ce chiffre croit tous les jours. 

Futurs assurés des Assurances sociales, inscri­
vez-vous tous h a La Famil le*: il ne vous en 
coûtera qu'un franc. 

1 « 

Le lock-out dans les filatures 
britanniques laissera sans travail 

500.000 ouvriers 
Londres, 29 Jui l let . — - Aucun accord 

n'étant intervenu entre les propriétaires et les 
ouvriers de l'industrie du coton, cinq cent mil­
le ouvrière seront sans travail A partir de 
demain. 

On annonce que les négociations seront re­
prises à l a fin de la semaine prochaine. 

• 

Une dizaine de soldats sont blessés 
dans a n déraillement, prêt de Nice 

Nice, 29 Juil let . — TTn fourgon du train do 
voyageurs qui quitte Nice à 7 h. 20 pour Breil 
a déraillé en gare de Pci l le . U n e dizaine de 
soldats ont été blessés. U n officier, le lieute­
nant Uil laud du S* B . T. I . en garnison K 
Toulon a du être transporté à l'hôpital mili­
taire de Nice. 

f *rf -PMrjAlL^VMÈRm--1 

La mère d* Lucienne Haubart aat da Siaaivaaui 
. interrogée 

U n entret ien de* p lus Important* a « o 
l ieu lundi mat in dan* le cabinet da M. Hude, 
procureur de la République A Valencienne*. 
e t MM. Peyrou i s l ère , Marcani e t Lecal , da 
la br igade mobi le d é Lil le . La d i s t ingué m a ­
gis trat n'a pu que les fél ic iter de la réuss i te 
de l 'opération qu'ils menèrent lundi A Dun-
kerque. 

D a n s l 'après-midi Ils se rendirent chez la 
d a m e Haubart , mère de Lucienne, qui dé ­
meure toujours Cité des Glacis. 

La dame Haubart parut é tonnée des révé­
lat ions fa i t e s par ea fille. Mais e l le se rendit 
A. l 'év idence lorsque les enquêteurs lui m o n ­
trèrent le procès-verbal s igné par sa fille. 

Tout d'abord el le ne paraissai t guère dis­
posée A parler. Mais pressée de quest ions , 
el le rééd i ta un certain nombre de déclara­
t ions qu'elle ava i t fa i t e s au début de l 'en­
quête . 

— E t la combina i son de votre fils? de­
manda M. Peyrouss lère . (On sai t que De-
g lave portait de s v ê t e m e n t s « de d imanche » 
lorsqu'il fu t arrêté e t qu'on ne put en décou­
vrir aucun portant de* tracés de s a n g ) . De là 
A penser que D e g l a v e dut revêt ir une « salo­
pette ». il n'y a qu'un pas. 

— J e croya i s , répondit la dame Haubart , 
qu'au cours de la perquisit ion opérée par la 
police, on l 'avait emportée . Toujours est- i l 
que je ne la retrouvai plus le l endemain du 
crime d'Hérin. 

£ i D e g l a v e l'a emportée où s'en est - i l dé­
barrassé? 

Le soir du crime D e g l a v e partit de la mal-
son de Lulu vers 21 h„ pour rencontrer, dit-
il, a lors , un Individu qui deva i t lui procurer 
du travai l . 

11 rentra vers minui t et ne sai t rien de la 
conversat ion de D e g l a v e avec «a fille qui l'at­
tendait . 

« Lulu » a v a i t é té inv i tée A se rendre hier, 
lundi mat in , au Parquet de Valencienne*. 
El le n'a pas cru devoir se déranger . MM. 
Mari.ini et Lecal sont partis lundi soir pour 
Dttnkerque a v e c mlss lou de la ramener. 

» 
Une femme, mère de huit enfants, 

est blessée d'un coup de fusil 
à Bruav-sur-Escaut 

Lundi matin, vers 2 h., un drame a failli se 
produire A Bruay-Tuier», un de ces drames de 
l'inoonduitc trop fréquents de nus jours. Le sieur 
Emile YVilbert, Agé de 20 ans, mineur, A Escau-
pont, est l'ami de la femme bizaire, née Emilia 
Desnict, Agée de 32 ans, mère de huit enfants, 
demeurant à Thiers. Tous les dimanches et jours 
de fête celle-ci va aider la dame Decroix, caba-
retUta près le passage A niveau de Thiers. Di ­
manche lorsque les consommateurs se furent re­
tirés la cabaretière et son aide prirent un repas 
dan ; la cuisine. U était environ deux heures 

Tout-S-coup une détonation retentit. Une vitre 
vola en éclats et la femme Sizaire poussa un cri 
de douleur. Elle venait d'être atteinte A la 
tempe: mais sa blessure ne présentait heureuse­
ment pas de gravité. On chercha dans la cour dn 
cabaret et au-deli mais on ne vit personne. 

Les gardes furent avisés, puis la gendarmerie 
d'Anzin. Les soupçons se portèrent aussitôt sur 
Wilbert dont les propos avaient dévoilé les inten­
tions. On le savait d'ailleurs en possession d'un 
fusil et, dimanche, il avait déclaré A un de ses 
camarades: « T u entendras parler de moi aujour­
d'hui » et, en même temps, Wilbert montrait 
son fusil. 

On lui conseilla de rentrer A Escaupont, mais 
il revint dans la nuit, se posta dans la cour du 
cabaret Wilbert, attendit que les deux femmes 
fussent attablées et fit feu. La dame Sizaire n'a 
échappé â la mort que parce que le projectile 
fut arrêté par l'un des bois de la fenêtre. 

Wilbert. appréhendé lundi, a été conduit au 
rarquet dé ValeUcienjes. 

La tempête sur le pas de Calais 
U n e v io lente t empête de v e n t d'Ouest 

sév i t depuis hier m a t i n sur tout le p a s de 
Calais . La mer, dans le détroit , e s t dé­
montée . 

Un avion de transport , parti de Londres, 
eu mat in , A 5 heures , a v e c un chargement 
do journaux ang la i s , a da faire un atterr is ­
sage forcé A 6 h. 3 0 , A Wandri l le , près de 
Montreui l -sur-Mer. II s 'est brisé. L'équipage 
ecl Indemne et l 'accident se borne A des 
dégât s matér ie l s . 

UNE TENTATIVE DE MEURTRE 
A HERSIN-COUPIGNY 

Un mineur, Augus t in Peugnier , Agé de 
4 7 a n s , nourrissait des rancunes de ja lousie 
e t de r ival i té A l'égard d'Alexandre Becquet , 
5 '. ans , ouvrier mineur ; il s e présenta A son 
domici le d a n s la soirée, au h a m e a u du Ga-
vion. Peugnier , se v i t refuser l 'entrée de la 
maison par Becquet , qui tira dans sa direc­
tion une balle de revolver qui l 'at te ignit au 
côté gauche de In poitrine. 

Les jours du blessé ne paraissent pas en 
d a n s e r . 

Becquet a été arrêté par la gendarmerie 
e t déféré au Parquet de Béthune . 

La nouvelle mairie de Quesnoys/Deûle 
a ouvert ses bureaux hier lundi 

L A NOUVELLE MAIRIE D E Q U E S N O Y - S U R - D E U L E 

Depuis deux a n s déjà , la populat ion 
queanoys ienne voya i t a v e o sa t i s fac t ion 
s 'é lever l a nouve l l e Mairie. P u i s , tout-à-
coup, l a marche de* t r a v a u x sa ra lent i t , a u 
point que certains jours, le chant ier u 
trouvai t complè t ement désert . On désespé­
rait de voir la Mairie s'ouvrir un jour lors­
que la - phys ionomie des choses se trouva 
c o m p l è t e m e n t changée . 

E n effet, A la su i t e des é lect ions dernières 
une nouve l l e munic ipa l i té ac t ive , pri t la 
direct ion des t ravaux qui avancèrent dès 
lers a v e c rapidité. 

Déjà , nous a v o n s pu entre ten ir nos lec­
teurs des efforts accompl i s par les édi les 

radical -soc ia l i t te M réal i ser lés réformé» I q c é s n o y s l e n s qui poussèrent a c t i v e m e n t le.* 
4amoçrajiqu.ét A , ' U Céjjj4ére con,*» el4*l' ' trav|uj da nouvel hoapjce, dpnt ronjerturo 

IBernière Heure 
La déclaration 

ministérielle 
Par i s , 2 9 jui l let . — La n o u v e a u Gouver­

n e m e n t , c o m m e on la aalt , s e présentera de­
v a n t le* Chambres dès mercredi prochain. 
S u i v e n t l 'usage la lecture de la déclarat iou 
minis tér ie l le sera su iv ie d'uu d é b a t aur la 
pol i t ique générale du nouveau Cabinet. 

M. Br iand e t s e s co l lègues paraissent ré­
solus A ne pas la isser s ' inst i tuer d'autre d j -
bat. Le prés ident d u Consei l s 'opposera no­
t a m m e n t A la d i scuss ion des projets de lui 
sur les d é g r è v e m e n t s d' impôts e t sur l 'am­
nist ie en Alsace-Lorraine . Il Indiquera trsa 
ne t tement qu'après le vo te qui suivra la d is ­
cussion de l ' interpel lat ion, il prononcera ia 
clôture de la sess ion parlementaire . 

D a n s ces condi t ions , il e s t vra isemblable 
que les Chambres pourront s 'ajourner dans 
la soirée de mercrdel . 

M. Briand va rédiger la déclarat iou ininie-
térielle qui sera très courte et qui traitera 
presque exc lus ivement les problème» de poli­
t ique étrangère. Ce document sera définiti­
v e m e n t approuvé au cours du Consei l des 
ministres de mercredi mat in . 

La carrière politique dé M. Briand 
Paris. '.«I juillet. — A l'heure on M. Brisud 

vient de constituer le nouveau ministère, il est 
Intéressent de relever les dates ou le président 
du Conseil se vit confier, au cours de «a carrière 
politique, les lourdes charges du pouvoir. M. 
Briand s été dix fois président du Conseil. U a 
occupé également dix fois le poste de ministre 
des Affaires étrangères. Au total, il a été minis­
tre dix-huit fois. 

C'est le 14 mai IIKxi que M. BrUnd est 
devenu ministre de l'Instruction publique pour 
la première fois. 11 l'est reeté dan> 1» cabinet 
Clemenceau, du 2.1 octobre au 20 juillet 1901). 
Le 24 juillet 10O». M. Briand devint pour la 
première fois président du Conseil, ministre de 
l'Intérieur. 11 reprit la présidence du Conseil et 
le ministère de l'Intérieur le 3 novembre 1910 
et le 27 janvier 1911, puis le 21 janvier 1913 et . 
le 18 février U U . 

Le 29 octobre 1915, il revint comme président 
du Conseil et, pour la première fois, comme 
ministre des Affaire» étrauaères.'X** 12 décem­
bre 191(5. Le 10 janvier 1921. le 2H novembre 
1925, le 3 mars 1920 e t le 2T> juillet 1926, il 
resta au yu.ii d Orsay et président du Conseil. 

M. Briand n également été ministre de U 
Justice duns le cabinet Poincaré du 14 janvier 
1912 au 1S janvier 1913. puis dans le cabinet 
Viviaui du 20 août 1914 au 29 novembre 
1915 et de nouveau miuistre des Affaires étran­
gères le 17 avril 1025 et le 29 octobre 102,".. 
sous les ministères Painlevé. Il fut encore 
appelé à ce poste SOUK les deux ministères Poiu-
caré, le 23 juillet 1920 et le 11 octobre 192S. 

En constituant le nouveau ministère. M 
Briand devient donc pour la onzième fois chef 
du Gouvernement; pour la onzième fois ministre 
des Affaires étrangères: ministre pour la dix-
neuvième fois. 

Six cents communistes allemands 
tentent de pénétrer en Belgique 

Ils sont refoulés par la gendarmerie 

Bruxe l les . 2 8 juil let . — La « Libre Bel­
g ique » publie une dépêche de Verriers 
a n n o n ç a n t qu'au cours d'une fête d'aviation 
qui a v a i t l ieu hier, d imanche , dans l 'après-
midi , près de Verriers , des appe l s furent 
l ancés par des haut s parleurs A l 'adresse des 
g e n d a r m e s de Verriers e t de Spa qui recu­
rent la miss ion de se rendre i m m é d i a t e m e n t 
A la frontière, A la Ba lamine , où environ s i s , _ _ 
ton t s. c o m m u n i s t e s a l l emands t e n t a i e n t de 
pénétrer e n Be lg ique pour mani fes ter , arprè»-1-
avoir é té Contraints de quitter précépi tam-
m e n t Aix- la-Chapel le . 

Les m a n i f e s t a n t s ont été refoulés au-delà 
de la frontière. 

M. Joatph Baybsud •veM été <ln msir» Je L'­
en msi dernier. Mais comme ]e candidat »'»vait 

M ans révolu", l'élection fut cassés par la Con­
te préfecture. M. îu.vtsaud s îtë réélu dimanche. 
t la plu» jaune maire do France. 

e s t imminente . Hier lundi , lea buneaux da 
la Mairie o n t é t é dé f in i t ivement trans­
férés a u nouve l Hôte l de Vi l le , d o n t n o u s 
reproduisons aujourd'hui l a photogravure . 

Le nouveau bât iment e s t l 'œuvre de M. 
Lépercq, archi tecte de la c o m m u n e , diplômé 
par le Gouvernement . 

T o u s les servie*» m u n i c i p a u x et canto ­
n a u x y son t concentrés . E n effet, lea 
bureaux d u juge d e pa ix , d e l a pol ice , d u 
receveur munic ipal , du serv i ce des pompiers 
ont é t é ins ta l l é s dans l e nouve l édifice, de 
façon A rendre p lus fac i l e s l e s a c c è s a a x 
différents serv ices . 

Depui s lundi , l es bureaux son t o u v e r t s 
régul ièrement d é 8 sj. t jsjjgj j t de 1 4 » . | I 
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UN HOMME EST BLESSÉ 
PAR LE TRAMWAY MONGY 

A MOUVAUX 
D a n s la nui t de lundi à mardi , le M o n g y 

quittant Tourcoing à 23 h. 40 , arrivait p r è s d e 
l'octroi de Tourcoing, sur le territoire de M o u -
vaux, sur le grand boulevard Lil le-Tourcoing, 
quand le wat tman aperçut un homme a l longé 
en bordure de la voie. 

I l freina p o u r l'éviter, mais la voiture 
le blessa à la tête et aux mains . 

yï. le docteur Ducoulombier. de Mouvaux , 
lui donna des soins et le fit admettre à l'Hô­
pital de Tourcoing. 

Le blessé est un nommé Arsène Wat te l , de ­
meurant 7, rue Corneille à Lil le . 

On ignoré pour quelle raison il s e trouvait 
couché à l'endroit où il f u t blessé. 

L'élection a a Conseil d'arrondissement 
i Cysoing 

M. Victor Deaprez-Pot ié , agriculteur, ma ire 
de Cappelle, sera c a n d i d a t de Concentrat ion 
républicaine A l 'élection qui e s t fixée a u 
1 " septembre, dana l e c a n t o n d e C y s o i n g . 
pour le s i ège de consei l ler d 'arrondissement . 

UNE MIRE SE NOIE 
AVEC SES TROIS ENFANTS, A BOBECQ 

Dan» la m a t i n é e de d i m a n c h e , M M Her-
mary-Guffroy, h a b i t a n t Bobecq , a é t é trou­
vée n o y é e a v e c se s tro i s en fanta t g é a de 
8 ans , 5 a n s e t 7 moi s , d a n s une r iv ière pas ­
san t près de c h e z e l le . L a malheureuse a 
agi sous l 'empire de la neuras thén ie . 

Le crime de la n ia d'Anmont, à Boulogne 
On se rappelle qu'il y a huit jours, Jean 

Fourrier, Agé de 16 ans et demi, qui assassina 
M"" Sainte-Maresville, de Boulogne, avait com­
paru devant le tribunal correctionnel pour y 
répondre du vol d'un billet de 1.000 franc* com­
mis au préjudice de M- Cuvelier, entrepreneur. 
La suite des débats a eu lieu hier. Le tribunal 
rendra son jugement A huitaine. 

Des pickpockets dans las trains 
Des pickpokets fort expert» opèrent actuelle­

ment dana le* train* circulant sur le réseau du 
Nord, notamment dans les express Boulogne-
Paria. Il y a huit jours, dans le même train, un 
avocat du barreau de Boulogne a été volé «Yune 
•omme d» 8.000 franc*. 

Renseignements commerciaux 

COTONS 
' UVaaWOOL, SS Jalll*. 

V»a*M, J.000 ; importations, S.S5S ; XnUricam, 
é s iau 2 ; Brésilien, baiue 3 ; Egyptien, bais»» 20. 

»<W-T01X, sa latOM*. 
CTLOTOna — Ootau SUdaUng U»U»*. — Daapo-

«»le. 1S.75; — A terme.: Sur jaariar, 18.B4-S4; 
lérrier, 19.02; mari, 19.12; avril, 1 9 U ; nui, 
19.31-32; juia, incoté; Juillet, incoté; aa*t, 1«.«5 
««ptenvon, li.SO; «etobra, 1S.7«; novembre, i l s - ' 
d é n a b n , 18.9e-19.01. 

—««MIS. — Aux porta de l'.Ul«nti<rue, 1.0QO; aux 
ports du Oolie, 3.000; aux porta du PaciSoua, ailla»-
d«m le» viliai de l'raMriear, l.OOO. 

auu>Ml*tUa«. — Pour la Grande-atettaaa». »»!>ai 
France »t Continent, anllet ; postf 1» Ja*NM, •*»*»». 

Marché des changes à Vétranger 
Londres: Sur Paria, 123.735: atruxMàlaa. 

M i . ô 5 7 n i . e . hors banara», lUtPt&TFZlSi 
-^'ÙsfU'lkt&k'^:. 

Herrl.it
18.9e-19.01

